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CONSEIL PERMANENTE

 


22 août 2005

Monsieur le Président,  


J’ai l’honneur de soumettre au Conseil permanent le rapport sur l’exécution budgétaire et les virements entre chapitres du 1er janvier au 31 juillet 2005, ainsi que sur la situation budgétaire des Fonds spécifiques. 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute  considération.

José Miguel Insulza

Secrétaire général

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Roberto Álvarez Gil

Représentant permanent de la République dominicaine près l’OEA 

Président du Conseil permanent 
Washington, D.C.
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
RAPPORT SUR LE STADE D’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE ET DES VIREMENTS ENTRE CHAPITRES
DU PROGRAMME-BUDGET DU FONDS ORDINAIRE POUR 2005 ET DES FONDS SPÉCIFIQUES
Période du 1er janvier au 31 juillet 2005
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

RAPPORT SUR LE STADE D’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE ET DES VIREMENTS ENTRE CHAPITRES
DU PROGRAMME-BUDGET DU FONDS ORDINAIRE POUR 2005

ET DES FONDS SPÉCIFIQUES
Période du 1er janvier au 31 juillet
INTRODUCTION


Le Secrétariat général soumet sous ce couvert son rapport sur le stade d’exécution budgétaire et des virements entre chapitres du programme-budget du Fonds ordinaire pour 2005.   Ce rapport couvre la période du 1er janvier au 31 juillet 2005 et dans ce cadre, le Secrétariat fournit aussi des renseignements sur l’exécution des fonds spécifiques, conformément à l’article 82 des Normes générales.  Ces fonds sont financés par des dons provenant des États membres et des Observateurs permanents, ainsi que d’autres institutions internationales. Le rapport est divisé en deux sections comme suit : 


Section A.
Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2005 et virements entre chapitres


Section B.
Activités du Fonds ordinaire co-financées par les Fonds spécifiques


Du 1er janvier au 31 juillet 2005, le Secrétariat général a assuré la gestion  d’un montant de $103 729 581 au titre d’obligations et de dépenses.  Le budget ordinaire du Fonds ordinaire a décaissé $69 531 281, dont $44 630 284 ont été enregistrés comme dépenses.   Les décaissements effectués par les fonds spécifiques se sont portés à $34 198 300.
Section A.
Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2005 et virements entre chapitres
La section A montre l’information budgétaire organisée comme suit:
· La colonne a. reflète le montant original des crédits approuvés par la résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-04);
· La colonne b. reflète le montant modifié des crédits présenté dans le rapport sur l’exécution budgétaire et les virements de crédits au 30 avril 2005, CP/doc.4045/05;
· La colonne c. indique les mesures prises en relation avec l’exécution budgétaire entre le 1er mai et le 31 juillet 2005;
· La colonne d. montre l’accumulation des crédits modifiés à la date de l’établissement du présent rapport; 
· La colonne e. reflète la variation exprimée en pourcentage en relation avec le montant original des crédits figurant à la colonne a.;
· La colonne f. montrent le montant total des obligations, y compris les demandes en cours (pré-obligations);
· La colonne g. montre le pourcentage d’exécution par rapport au montant modifié des crédits; 
· La colonne h. montre les dépenses inscrites au dernier jour de la période d’établissement du présent rapport;
· La colonne i.  montre les crédits non engagés à la date de l’établissement du présent rapport. 
I.
GÉNÉRALITÉS


Par sa résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-0/04), l’Assemblée a approuvé les crédits et le financement ci-après pour 2005 :

Crédits
Personnel 

50,474.2

Dépenses non afférentes au personnel
          
 $    25,801.3
$76,275.5
Financement

Quotes-parts

73,727.1

Appui administratif et technique

1,223.4

Autres revenus

$     1,325.0
$76,275.5

II. CRÉDITS MODIFIÉS

Pendant la période du 1er mai au 31 juillet 2005, le montant des crédits n’a pas été substantiellement modifié, étant donné que ces modifications portaient essentiellement sur les variations des coûts salariaux (différence entre les coûts budgétisés et les coûts salariaux actuels) et les mutations de personnel. Il faut particulièrement noter que le montant des crédits inscrits au chapitre ont chuté à $90 602, tandis que les crédits inscrits au chapitre 6 ont augmenté de $88 928. 
III. FINANCEMENT DES CRÉDITS

Le plafond des allocations a été ajusté pour passer de $70 010 634 à $70 098 163 au 30 avril 2005, en vue de répondre immédiatement aux besoins de fonctionnement du Secrétariat général. D’autres ajustements additionnels au plafond des allocations dépendront largement de l’amélioration de la collecte des quotes-parts pendant le reste de 2005. 
IV. OBLIGATIONS 

Les obligations encourues au 31 juillet 2005 se sont portées à $69 531 281, soit 91.2% du montant total des crédits de $76 275 500. Les obligations ont été classées en deux catégories majeures: Dépenses afférentes au personnel et celles non afférentes au personnel 

Le montant des dépenses afférentes au personnel s’est porté à $48 046 279, soit 98.9% du montant modifié de $48 582 056.   Les obligations incluent les engagements salariaux du personnel jusqu’au mois de décembre 2005. 
Les dépenses non afférentes au personnel se sont portées à $21 485 002, soit 77.6% du crédit modifié de $27 693 444. Ce montant inclut les demandes en cours qui affectent la disponibilité de crédits pour les sous-programmes.  Les obligations ont été alimentées essentiellement par des dépenses non récurrentes qui doivent être enregistrées intégralement pour l’année entière.  Il s’agit des obligations pour l’espace de bureau, les bureaux hors siège du Secrétariat général, 70% des dépenses communes et des subventions accordées à l’AICD, à la PADF, à la CIDH et  au JID pour l’exercice budgétaire complet pour 2005.

Dans le court terme, le Secrétariat général prévoit un niveau d’exécution budgétaire plus élevé que d’habitude pour le Fonds ordinaire. Cette situation viendra probablement exacerber les problèmes budgétaires et les enjeux qu’affronte le Secrétariat en matière de liquidité. Cet état de choses résulte d’un certain nombre d’activités et de services qui doivent avoir lieu pendant la seconde moitié de l’année;  à savoir:
· Une Session extraordinaire de l’Assemblée générale dont la date de la tenue sera annoncée prochainement, pourrait se dérouler entre novembre et décembre 2005. Le coût estimatif est de $65 000. 
· La Commission interaméricaine des droits de l’homme estime qu’elle aura besoin d’un crédit budgétaire additionnel de $312 000 pour couvrir le coût de sa Session ordinaire et une partie de ses frais de fonctionnement jusqu’à la fin de l’année.

· Des décaissements additionnels liés à des dépenses communes (frais de poste, photocopie et communication) estimés à environ $155 000.
· Il est prévu que les décaissements liés à l’entretien des bâtiments excéderont substantiellement le montant des crédits alloués. Le Secrétariat procède à l’établissement des estimations de l’impact financier et soumettra à la CAAP une proposition en vue de l’application de mesures visant à remédier au déficit. 

Le Secrétariat s’attend à ce que ces décaissements requièrent des virements de crédits entre chapitres.  Au cas où ces virements excédaient le plafond de 5% établi à l’article 104 des Normes générales (ce qui est très probable), le Secrétariat soumettra un rapport au Conseil permanent aux fins d’examen et d’approbation. 
Section B.
Activités du Fonds ordinaire co-financés par les Fonds spécifiques


Comme il a été noté dans l’introduction de ce rapport, la Section B contient une liste des chapitres et sous-programmes qui gèrent des activités et ressources financées par des donateurs externes. Étant donné que les fonds spécifiques sont exclusivement alimentés par des contributions en espèces, les données indiquées dans la présente section ne font pas référence aux crédits, mais seulement aux décaissements encourus au 31 juillet 2005, puisque toute référence budgétaire serait inexacte en raison de l’incertitude du rythme de recouvrement des quotes-parts. La Colonne a. montre les obligations et les décaissements liés au Fonds ordinaire et ventilés par sous-programme; la colonne b. montre les prélèvements sur les Fonds spécifiques qui cofinancent les activités du Fonds ordinaire et la colonne c.  montre les obligations et décaissements par sous-programme. Cette information offre aux États membres un tableau du total des ressources gérées par chacun de ces secteurs. Les colonnes d. et e. montrent respectivement la part de chaque fonds au montant total de la mise en œuvre du sous-programme. 
http://scm.oas.org/pdfs/2005/CP15037.pdf
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